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ARTICLE 13

Compléter l’alinéa 14 par les deux phrases suivantes :

« Parmi ces critères, peut être pris en compte le fait que l’auteur de l’offre considérée soit détenteur 
d’un label sectoriel Responsabilité sociétale des entreprises reconnu par l’État. Un décret pris après 
consultation des parties prenantes fixe la liste des labels sectoriels Responsabilité sociétale des 
entreprises concernés. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement d’appel vise à valoriser, parmi les critères de la commande publique, les offres 
soumises par des entreprises titulaires d'un label sectoriel RSE reconnu par l'État. En cohérence 
avec l’idée figurant dans cette loi d’utilisation de la commande publique comme levier de 
réindustrialisation et de transition environnementale des entreprises en ayant recours à des critères 
environnementaux et sociaux, il apparait essentiel que ces critères puissent également prendre la 
forme de labels sectoriels RSE ayant obtenu la reconnaissance formelle de l’Etat.


